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RD-CONGO

Hormis la RDC, pays 
hôte, le continent afri-
cain est présent à la sep-
tième édition du Festival 
du cinéma au féminin 
(Cinef) qui s’est achevée  
le 22 août. Par ailleurs, 
le Cinef indique que 
cette septième édition 
a consacré une partie 
de sa programmation à 
« une rétrospective des 
œuvres de la cinéaste 
burkinabè Apolline 
Traoré ».
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Le Conseil national de cyberdéfense est une entité nouvellement créée. Elle 
est venue s’ajouter aux structures spécialisées composant l’appareil sécuri-
taire du pays.  En tant que service stratégique spécialisé, il est rattaché au 
cabinet du président de la République et est doté d’une autonomie adminis-
trative et financière.							             Page 3

CYBERDÉFENSE 

Création d’une 
nouvelle structure 
dans l’appareil 
sécuritaire

Le coordonnateur du CNC, Jean-Claude Bukasa

L’ONG de défense des droits de l’homme, FBCP, a salué la décision 
prise le 16 août par la Haute cour militaire d’accorder la liberté pro-
visoire à tous les co-prévenus de l’ex-conseiller spécial du chef de 
l’Etat, François Beya. Cette ONG en appelle au respect de la Consti-
tution ainsi que des lois en vigueur en République démocratique du 
Congo (RDC).
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SÉCURITÉ 

Le président Félix Tshisekedi 
et les chefs des institutions 
ont évalué l’État de siège 
Le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a réuni 
le 21 août à la cité de l’Union africaine les chefs des institutions afin de par-
tager avec eux quelques questions importantes liées à la vie sociopolitique 
du pays. Il voulait avoir les avis des chefs des institutions après celui des 
délégués à la table ronde sur la suite à donner à ce forum.

RDC 

La FBCP exhorte 
à l’apolitisme  
de la justice

Emmanuel Adu Cole devant des enseignes du HCR 

FESTIVAL DU CINÉMA AU FÉMININ 

Quatre continents se donnent 
rendez-vous à Kinshasa

Cinef : Quatre continents se donnent rendez-vous à Kinshasa / DR 
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Une nouvelle plateforme politique de 
l’opposition a été portée sur les fonts 
baptismaux le 17 août à Brazzaville. 

Dénommée « Le Bloc des républicains », 
elle s’est fixée pour objectif de respecter les 
principes démocratiques et de promouvoir une 
gouvernance consensuelle et de partage.

Le fait notable est l’invite formulée par son 
coordonnateur dans son discours d’orientation 
de soutenir les actions du président de la 
République reconnaissant qu’il est le seul garant 
de la paix et de la concorde nationale.

A terme, cette exhortation ne manquera pas 
de faire réagir dans les états-majors politiques 
le nouveau groupement pouvant être taxé de 
ne pas savoir sur quel pied danser. En effet, se 
proclamer de l’opposition tout en appelant à 
soutenir l’action du gouvernement est susceptible 
d’installer une certaine confusion dans l’opinion 
des militants.  

Le Bloc des républicains pourrait-il être accueilli 
au sein d’une opposition censée être constituée 
pour conquérir le pouvoir ou le disputer à ses 
détenteurs en même temps qu’il fait les yeux 
doux à ceux-ci ? Sans précipiter les jugements, 
les jours à venir édifieront plus d’un sur le 
positionnement de cet ensemble et le combat 
qu’il entend mener.

Au Congo, comme ailleurs en Afrique, il arrive 
qu’au lieu de créer des dynamiques à partir 
desquelles s’engagent des débats d’idées sur les 
défis communs, les politiques dispersent leurs 
énergies. Il en résulte bien souvent que le peuple 
se demande s’il n’est pas le grand perdant des 
batailles d’ego des entrepreneurs politiques.

  Les Dépêches de Brazzaville

Clarifier 

L’ONG de défense des droits 
de l’homme, la FBCP, a salué la 
décision prise le 16 août 2023 
par la Haute cour militaire 
d’accorder la liberté provisoire 
à tous les co-prévenus de l’an-
cien conseiller spécial en ma-
tière de sécurité du chef de 
l’Etat congolais, François Beya. 
« Nous saluons cette initia-
tive prise par la Haute cour 
militaire de leur accorder 
la liberté provisoire qui est 
un droit d’ailleurs pour tous 
les détenus », a souligné cette 
organisation dans un commu-
niqué signé par son président, 
Emmanuel Adu Cole. Et de 
noter que cette disposition 
fait partie du combat de cette 
ONG, pour le désengorgement 
des prisons en République dé-
mocratique du Congo (RDC) 
et le respect des droits fonda-
mentaux de hommes dans le 
pays et ailleurs.
La FBCP demande, par consé-
quent, à cette juridiction mili-
taire de continuer à accorder 
la liberté provisoire à d’autres 
prisonniers et détenus préven-
tifs qui sont dans la même si-
tuation. L’ONG appelle, par ail-
leurs, la justice civile à suivre le 
même exemple, en accordant 
la liberté provisoire ou l’acquit-
tement aux détenus qui les mé-
ritent.
Cette ONG prétend croire que 
certaines figures méritent cette 
liberté provisoire ou l’acquitte-
ment dont l’ancien vice-pré-
sident de l’Assemblée natio-

nale, Jean Marc Kabund, le 
député provincial Mike Muke-
bayi, le conseiller de Moïse 
Katumbi, Salomon Kalonda Idi 
Dela, Charles Ilunga Mwam-
ba, Barnabé Milinganyo, etc. 
« En gros, nous demandons 
à la justice congolaise d’être 
apolitique et de ne suivre 
que les lois en vigueur et de 
respecter la Constitution du 
18 février 2006 qui est une 
bible pour tous », a souligné 

la FBCP.
Il est rappelé que parmi les 
proches de François Beya arrê-
té depuis le 5 février 2022 par 
les services de sécurité et bé-
néficiaire de liberté provisoire, 
il y a Guy Vanda Nowa Biama, 
le colonel Cikapa Tite Moki-
li, la commissaire supérieure 
principale Lily Tambwa Mauwa 
et le lieutenant-colonel Pierre 
Kalenga Kalenga.

Lucien Dianzenza

RDC

La FBCP exhorte à l’apolitisme 
de la justice
La Fondation Bill Clinton pour la paix (FBCP) appelle au respect de la 
Constitution ainsi que des lois en vigueur dans le pays.  

Emmanuel Adu Cole devant des enseignes du HCR 



N° 4576 mercredi 23 août 2023 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HASA RDC/KINSHASA | 3

Une équipe de la FEMB de 
Maman Yvette Mbuyi a rendu 
visite, le 19 août, aux pension-
naires de l’orphelinat « Par-
tage ton pain avec celui qui 
a faim », dans  la commune 
de Mont-Ngafula. Cette der-
nière n’est pas allée les mains 
vides.  Elle a amené, dans sa 
gibecière, des uniformes et des 
objets classiques complets en 
vue de soutenir la scolarité de 
ces orphelins, en leur facilitant 
la rentrée scolaire 2023-2024 
fixée le 4 septembre prochain.
Ces kits scolaires étaient com-
posés des objets classiques 
neufs et des uniformes spé-
cialement cousus pour ces 
enfants qui vivent dans cet or-
phelinat situé au numéro 439 
de l’avenue du Parc, quartier 
Ngafani, et tenu par l’anima-
teur culturel et professionnel 
des médias Max Mbenga. Cette 
maison héberge une trentaine 
d’enfants dont l’âge varie entre 
4 et 17 ans et qui vont presque 
tous à l’école.
Expliquant ce geste de la FEMB, 
l’assistante sociale au sein de 
cette ASBL, Irène Kitenge, 
qui accompagnait, avec l’in-
tendante Germaine Mbuyi, le 
coordonnateur de cette fonda-
tion, Yves Tshimanga, s’est ap-
puyée sur la sagesse des grands 
hommes comme Nelson Man-
dela et des écritures saintes. « 
L’éducation est l’arme  la plus 
puissante que l’on puisse uti-
liser pour changer le monde 

», avait dit l’ancien président 
sud-africain. Alors que la Bible 
dit dans le verset 6 du cha-
pitre 4 du livre d’Osée : « Mon 
peuple périt par manque de 
connaissance ».
Pour Mme Irène Kitenge, ces 
deux textes traduisent de la 
meilleure manière l’impor-
tance d’avoir suffisamment 
d’informations sur des sujets 
qui élèvent la nation dont la 
santé, la paix, la richesse, la 
pauvreté afin de transformer 
positivement les destinées des 
nations. « Ces extraits nous 
apprennent que celui qui 
n’apprend pas est appelé à 
échouer. Apprenez mes amis, 
apprenez afin d’agir dans 
la crainte de Dieu, dans la 
sagesse et l’intelligence en 
vue de changer la destinée 
de notre nation, le Congo », 
a-t-elle dit aux bénéficiaires du 
geste de la FEMB. Pour chan-
ger cette destinée de notre 
pays, pour que le pays décolle, 
a-t-elle affirmé, nous avons 
besoin des hommes complets, 
avec une assise spirituelle, 
une assise financière, une as-
sise intellectuelle et une assise 
sentimentale.

Encouragés à être positif 
dans la vie
L’assistante sociale a encoura-
gé ces orphelins à être positifs 
dans la vie. Il a pris l’exemple de 
l’ancien chef de l’Etat, le maré-
chal Mobutu, dont le père était 

un employé de maison. Mais 
cela ne l’avait pas empêché de 
devenir chef de l’Etat. Mme 
Irène Kitenge a également fait 
savoir qu’actuellement, Dieu 
utilise les jeunes pour changer 
les choses. « Le PDG de Face-
book est un jeune, les prési-
dents français, burkinabé et 
malien sont aussi des jeunes. 
Donc, craignez Dieu, appre-
nez, rêvez grand et agissez, 
vous irez loin avec Dieu », 
a-t-elle souligné.

Un geste salué par les béné-
ficiaires
Le geste de la FEMB a été salué 

par le responsable de l’orpheli-
nat, Max Mbenga, qui a égale-
ment apprécié la qualité des 
kits apportés pour les enfants 
qu’il encadre. Il a indiqué que 
la délégation de cette fonda-
tion est la première a foulé le 
sol de ces installations en vue 
de venir en aide à ces enfants 
qui vivent sous son encadre-
ment. Ces enfants ont indiqué 
que ces dons ont apporté une 
solution à leurs inquiétudes 
sur la rentrée scolaire qui s’ap-
proche. Ils ont sollicité une bé-
nédiction sur la promotrice et 
présidente de cette fondation 
ainsi que sur tous ses membres 

et sur l’ASBL.
Max Mbenga a, par ailleurs, 
sollicité une aide pour la prise 
en charge d’une fille encadrée 
par son orphelinat dont la gros-
sesse est avancée. La FEMB 
intervient, depuis quelques 
années déjà, dans la scolarité 
et la prise en charge des or-
phelins dans quelques struc-
tures installées à Kinshasa. A 
ces différentes occasions, ses 
délégations apportent à ces en-
fants des produits de première 
nécessité, des vivres et non-
vivres, selon les cas, ainsi que 
des fournitures scolaires.

Lucien Dianzenza

ASSISTANCE

La FEMB octroie des kits scolaires aux orphélins
L’apport de la Fondation Eternel est mon berger (FEMB) vise à soutenir l’éducation des jeunes  de l’orphelinat « Partage ton 
pain avec celui qui a faim » en leur facilitant la rentrée scolaire prévue pour septembre prochain.  

Les bénéficiaires avec leurs kits 

 Le Conseil national de cyberdé-
fense (CNC) est une entité nouvel-
lement créée. Elle est venue s’ajou-
ter aux structures spécialisées 
composant l’appareil sécuritaire 
du pays. En tant que service stra-
tégique spécialisé, il est rattaché 
au cabinet du président de la Ré-
publique et est doté d’une autono-
mie administrative et financière. Le 
CNC a pour principale mission, au 
terme de l’ordonnance la créant, de 
coordonner tous les services ayant 
un objet en rapport avec la cyber-
défense et le cyber-renseignement. 
À ce titre, il a la charge de conseil-
ler et d’informer le chef de l’État 
sur toutes les questions relevant du 
domaine de sa compétence.
Cette nouvelle structure sera di-
rigée par Jean-claude Bukasa qui, 
jusqu’à un passé récent, faisait of-

fice de conseiller spécial du chef 
de l’État en matière de sécurité ad 
intérim. Reconnu comme un des 
meilleurs spécialistes de la cyber-
criminalité du pays, le nouveau pro-
mu présente, selon les analystes, le 
meilleur profil pour gérer le CNC. 
Dans une autre ordonnance, le chef 
de l’État a nommé les animateurs 
de ce nouveau service. Il en découle 
que le coordonnateur Jean-Claude 
Bukasa sera secondé par deux as-
sistants principaux chargés respec-
tivement du cyber renseignement, 
et de cyberdéfense. À l’ère des 
nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication et 
la prolifération de la cybercrimina-
lité, le CNC s’avère un bras séculier 
important aux sein des services de 
défense et de sécurité du pays.

Alain Diasso

CYBERDÉFENSE 

Création d’une nouvelle structure dans l’appareil 
sécuritaire
Deux ordonnances signées par le président Félix-Antoine Tshisekedi ont été rendues publiques, le 31 août, et portent l’une sur 
la création d’un nouveau service spécialisé au sein du cabinet du chef de l’État et l’autre sur la nomination de ses animateurs.  

Jean Claude Bukasa 
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Hormis la République démo-
cratique du Congo (RDC), 
pays hôte, le continent afri-
cain  a été présent au Fes-
tival du cinéma au féminin 
(Cinef) à travers des réalisa-
tions de cinq autres pays : Al-
gérie, Cameroun, Mali, Maroc 
et Sénégal. L’Allemagne, la 
Belgique, la France, l’Italie, la 
Pologne et la Suisse y repré-
sentent le vieux continent ; le 
Brésil, le Canada et le Pérou, 
l’Amérique. L’Inde et l’Iran 
marquent la présence de 
l’Asie à cette septième édi-
tion. Se targuant d’offrir une 
sélection plus multiculturelle 
que jamais avec les trente-six 
films issus des pays susmen-
tionnés, le Cinef a proposé 
aussi les trois séries télévi-
sées congolaises.
Les cinéphiles ont été invités 
aux projections prévues sur 
trois sites, à savoir le Palais 
du peuple, le Centre Wal-
lonie-Bruxelles et la Place 
commerciale de la 7e rue à 
Limete. Ils y ont vu les vingt-
neuf films programmés en 
compétition internationale 
répartis dans trois catégo-

ries : longs métrages, docu-
mentaires, courts métrages 
et films d’animation. Notons 
que la RDC a été en lice 
avec deux documentaires 
de réalisateurs kinois. Mais 
il faut souligner que les films 
congolais ont en majorité été 
regroupés dans la section « 
Compétition nationale fic-
tion » où l’on a retrouvé cinq 
réalisations de Kinshasa as-
sociées à deux autres de Bu-
kavu et de Lubumbashi. L’on 
a joint à ces sept films trois 
séries TV.

Tous les films 
en compétition
Le Cinef a signalé : « Tous 

les films sélectionnés vont 
concourir ». Ainsi, la soi-

rée de clôture a sanctionné 
les meilleurs répertoriés en 

compétition internationale 
et nationale. Précisons ici 
qu’ont été alignés en com-
pétition internationale cinq 
longs métrages, six docu-
mentaires, douze courts 
métrages et huit films d’ani-
mation. Et rappelons que, 
outre les deux documen-
taires repris en compéti-
tion internationale, la RDC 
a participé avec dix autres 
réalisations.
Par ailleurs, le Cinef indique 
que cette septième édition 
a consacré une partie de 
sa programmation à « une 
rétrospective des œuvres 
de la cinéaste burkina-
bè Apolline Traoré ». Ces 
films, prévient-on, « seront 
présentés hors compéti-
tion ». Cet insigne honneur 
n’est pas fait sans raison à la 
réalisatrice de la série Mou-
nia et Rama qui, soit dit en 
passant, fit succès lors de 
sa diffusion à Kinshasa il y 
a quelques années. En effet, 
elle devrait participer au 
Cinef 2023 en qualité de son 
« invitée d’honneur ».

Nioni Masela

FESTIVAL DU CINÉMA AU FÉMININ

Quatre continents se sont donné rendez-vous à Kinshasa 
La programmation générale de la septième édition répartie sur trois sites, du 17 au 22 septembre, porte sur trente-six films qui 
mettent en compétition dix-sept pays, dont six d’Afrique et six d’Europe, trois d’Amérique et deux d’Asie.  

Cinef : Quatre continents se donnent rendez-vous à Kinshasa / DR 

Hormis la République démocratique du Congo (RDC), pays hôte, le 
continent africain  a été présent au Festival du cinéma au féminin (Cinef) 
à travers des réalisations de cinq autres pays : Algérie, Cameroun, Mali, 
Maroc et Sénégal. L’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, la Pologne 
et la Suisse y représentent le vieux continent ; le Brésil, le Canada et le 

Pérou, l’Amérique. L’Inde et l’Iran marquent la présence de l’Asie à cette 
septième édition. Se targuant d’offrir une sélection plus multiculturelle 

que jamais avec les trente-six films issus des pays susmentionnés, le 
Cinef a proposé aussi les trois séries télévisées congolaises.

La célébration en quatre 
dates des quarante ans de 
carrière de Reddy Amisi est 
articulée sur une grande pro-
grammation spéciale éclatée 
en quatre lieux. Le réputé 
Studio Mama Angebi de la 
Radio-télévision nationale 
congolaise (RTNC) accueil-
lera le premier événement 
ce 24 août. Un « concert live 
session » y est prévu à partir 
de 16h00. Le Musée national, 
lui, servira plutôt de cadre à 
une conférence-débat autour 
de la riche carrière du leader 
de la Casa do canto.
En digne poulain de feu Papa 
Wemba qu’il fut autrefois, 
il a fait ses preuves de 1983 
à 2001 dans le giron de son 
orchestre, près de vingt ans 
passés dans Viva la Musica 
ne se balaient pas d’un re-
vers de la main, Reddy Ami-
si entend se produire aussi 
à l’ex- Couloir Madiakoko, le 
fief de son regretté mentor 
d’ailleurs rebaptisé en son 
nom. Il va donc faire une 
sorte de retour aux sources 
à l’occasion du « concert po-

pulaire » qui y est annoncé à 
16h00. Devenu le symbole du 
fameux Village Molokaï, il n’y 
a pas meilleur lieu que le dé-
sormais Couloir Papa Wem-
ba pour rendre hommage à 
cette figure emblématique de 
la rumba congolaise au côté 
de qui Baio Canto a connu 
ses premières heures de 
gloire. Soulignons au reste 
que ce dernier surnom, il le 
tient du « chef coutumier » 
dudit « village », un autre des 
nombreux pseudonymes de 
la regrettée star.
Aux deux premiers concerts 
qu’il va livrer ce présent 
week-end, Reddy Amisi en-
tend ajouter un dernier des-
tiné à un public plus select 
pour faire la différence. D’où 
le choix du Chapiteau du 
Pullman pour son « Concert 
VIP » annoncé pour le ven-
dredi 1er septembre à 20h00.
Par ailleurs, Reddy Amisi, né 
Rémy Namwisi Ngoy, a déjà 
annoncé la présence d’hôtes 
de marque à cette célébra-
tion festive. Et, sans sur-
prise, l’on note au nombre de 

ces derniers, l’ex-guitariste 
de Viva la musica Ramazani 
Fulutuni, dit Rama, qui, au 
reste, il n’est pas le seul an-
cien de l’orchestre mythique 
du « Foridoles » Bakala dia 
Kuba à se joindre à la fête du 
chanteur. En effet, Luciana 
Demingongo, autrefois chan-
teur de charme de Viva la mu-
sica ainsi que Djuna Djanana, 
le géniteur de Gims et Dadju, 
sont également repris dans 
l’affiche annonçant le pro-
gramme de célébration des 
40 ans de carrière de leur ho-
mologue Reddy Amisi. Mais 
il y a aussi un autre illustre 
nom de la rumba congolaise, 
quoiqu’il soit d’origine ango-
laise, Sam Mangwana. Etant 
de la génération des aînés 
des autres invités, tous des 
contemporains de Bailo Can-
to, le ténor, ancien sociétaire 
de l’OK Jazz a, l’an dernier, 
chanté avec lui dans son al-
bum éponyme. Déception 
Masudi, leur featuring est 
sorti dans cet opus de seize 
titres.

N.M.

CÉLÉBRATION

Les 40 ans de carrière de Reddy Amisi en quatre dates 
Du jeudi 24 au samedi 26 août, ainsi que le vendredi 1er septembre, Baïlo Canto sera en vedette à travers trois concerts et une 
conférence-débat en vue de retracer un long parcours riche d’expériences et de rencontres.  

Reddy Amisi célèbre ses 40 ans de carrière en quatre dates /DR 
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Cette décision a été prise par le 
Conseil de paix et de sécurité de la 
Commission de l’UA lors de sa der-
nière réunion consacrée à ce pays 
d’Afrique de l’Ouest, a précisé l’UA 
dans un communiqué.
Le Conseil a décidé «de suspendre 
immédiatement la participation du 
Niger à toutes les activités de l’UA 
et de ses organes et institutions 
jusqu’à la restauration effective 
de l’ordre constitutionnel dans le 
pays».
Il a réitéré sa «condamnation sans 
équivoque» du coup d’Etat militaire 
qui a eu lieu le 26 juillet et qui a 
abouti à l’éviction du président dé-

mocratiquement élu Mohamed Ba-
zoum par une faction de militaires. 
Le Conseil de paix et de sécurité a 
réaffirmé son entière solidarité avec 
les efforts de la Communauté éco-
nomique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest  dans son engagement conti-
nu en faveur du rétablissement de 
l’ordre constitutionnel par des 

moyens diplomatiques.
Il a dit fermement rejeter toute ingé-
rence d’un pays extérieur au conti-
nent dans les affaires de paix et de 
sécurité en Afrique, y compris les 
engagements de sociétés militaires 
privées sur le continent, conformé-
ment à la Convention de 1977 de 
l’Organisation de l’unité africaine, le 

prédécesseur de l’UA, pour l’élimi-
nation du mercenariat en Afrique, a 
ajouté le communiqué.
Le Conseil a exhorté les militaires à 
placer les intérêts suprêmes du Ni-
ger et de son peuple au-dessus de 
tout, à retourner immédiatement et 
sans condition dans les casernes et 
à se soumettre aux autorités civiles 
conformément à la Constitution du 
pays.
Enfin, il a réitéré sa profonde in-
quiétude face à la résurgence des 
coups d’Etat militaires, qui compro-
mettent la démocratie, la paix, la 
sécurité et la stabilité, ainsi que le 
développement du continent.

LIBYE

486 migrants 
clandestins expulsés 
vers leurs pays 
d’origine
Le ministre libyen de l’Intérieur, Imad Mustapha Trabelsi, a an-
noncé lundi l’expulsion de 486 migrants clandestins vers leur pays 
d’origine.
Lors d’une conférence de presse, M. Trabelsi a précisé que 294 
d’entre eux venaient d’Egypte et que les 192 restants étaient de 
différentes nationalités africaines.
 «La communauté internationale et l’Union européenne doivent ai-
der la Libye à réduire ce phénomène qui pèse sur le pays (...)», a 
déclaré le ministre.
Selon les estimations de l’Organisation internationale pour les mi-
grations, 9.806 migrants clandestins ont été secourus en mer et 
renvoyés en Libye jusqu’à présent.

Brics est l’acronyme correspondant à cinq 
économies émergentes : le Brésil, la Russie, 
l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud. Cette 
dernière a pris la présidence des Brics le 
1er janvier dernier et le 15e sommet des 
Brics se tiendra du 22 au 24 août à Jo-
hannesburg, la plus grande ville du pays.
Le séminaire des Brics sur la gouvernance 
et le forum d’échanges culturels 2023 se 
sont tenus samedi à Johannesburg. Sur le 
thème «Mettre en œuvre l’Initiative pour la 
civilisation mondiale, s’unir sur la voie de la 
modernisation», l’événement a attiré plus 
de 100 participants des cinq pays des Brics.
Les experts et universitaires présents au 
forum ont noté que les défis mondiaux 
émergeaient les uns après les autres et qu’il 
était urgent de renforcer la solidarité et la 
coopération internationales et de réformer 

et d’améliorer le système mondial de gou-
vernance.
Le sommet des Brics devrait promouvoir 
l’établissement d’un partenariat de qualité 
entre les Etats membres et rassembler des 
forces pour faire progresser la coopération 
Sud-Sud et bâtir une communauté de des-
tin pour l’humanité, selon les participants.
Soulignant l’importance de l’Initiative pour 
la civilisation mondiale, ils ont affirmé que 
tous les pays devaient défendre la vision 
d’égalité, d’apprentissage mutuel, de dia-
logue et d’inclusion entre les civilisations, 
en plus de développer les échanges entre 
peuples et la coopération au niveau inter-
national, en vue de faire avancer le proces-
sus de modernisation de l’humanité vers un 
avenir meilleur.

Xinhua

CENTRAFRIQUE

La Cour constitutionnelle 
valide le référendum 
La Cour constitutionnelle en Centrafrique 
a validé, le 21 août, le projet de nouvelle 
Constitution approuvé fin juillet par référendum 
à plus de 95 %.  
La Cour constitutionnelle valide et proclame les résultats défini-
tifs du référendum constitutionnel du 30 juillet 2023 sur le pro-
jet de Constitution» et «déclare adopter ledit projet», a annoncé 
en séance son président Jean-Pierre Waboé.
Le président Faustin-Archange Touadéra pourra ainsi briguer 
un troisième mandat en 2025. La précédente Constitution se 
limitait à deux mandats successifs. Mais la nouvelle loi fonda-
mentale issue du référendum du 30 juillet supprime la limite 
du nombre de mandats présidentiels et prolonge ce mandat de 
cinq à sept ans. Le score du «oui» validé par l’instance juridic-
tionnelle suprême est très proche de celui annoncé officielle-
ment par les autorités le 7 août, 95,03 %, contre 95,27%. Mais 
le chiffre de la participation est revu légèrement à la baisse, à 
57,23 % au lieu de 61,10 %.
Le changement a été dénoncé par l’opposition qui accuse le pré-
sident centrafricain de vouloir rester « président à vie ». Les 
principaux partis de l’opposition et organisations de la société 
civile avaient appelé à boycotter le référendum. Élu en 2016, le 
président Touadéra avait été réélu en 2020. Dans les prochains 
jours, la nouvelle loi fondamentale doit être promulguée.

Yvette Reine Nzaba

L’UA suspend le Niger jusqu’au rétablissement de l’ordre 
constitutionnel
La Commission de l’Union africaine (UA) a annoncé mardi qu’elle avait suspendu le Niger de l’organisation panafricaine 
jusqu’à ce qu’un ordre constitutionnel normal soit rétabli dans ce pays à la suite du coup d’Etat militaire du mois dernier.

Le Conseil a exhorté les militaires à placer les intérêts 
suprêmes du Niger et de son peuple au-dessus de tout, 

à retourner immédiatement et sans condition dans 
les casernes et à se soumettre aux autorités civiles 

conformément à la Constitution du pays.

AFRIQUE DU SUD 

Des activités d’échanges culturels 
sur la coopération des Brics
Une série d’activités d’échanges culturels et entre peuples sur la 
coopération des Brics ont récemment été organisées en Afrique du 
Sud. Les participants ont dit espérer que les pays membres des Brics 
pourraient apporter ensemble de la sagesse et de la force en promouvant 
une communauté de destin pour l’humanité grâce à la mise en œuvre de 
l’Initiative pour la civilisation mondiale.
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La première, a-t-il expliqué, 
c’est la suspension du Congrès 
qui n’a pas donné une bonne 
visibilité du parti. La deuxième, 
la publication de l’acte 009 por-
tant suspension des membres 
des fédérations qui auraient 
perturbé le Congrès.
 Pour ce dernier, on ne va pas à 
une bataille en créant la division 
au sein de son propre camp. La 
troisième, c’est la publication 
de l’acte 014 qui porte réorga-

nisation du comité d’organisa-
tion du Congrès alors que cette 
structure avait été constituée 
par les deux clans en discorde 
au sein du bureau politique en 
présence de la facilitation.
« C’est cette facilitation qui 
nous a permis d’avoir ce 
consensus qui nous a amenés 
aux élections et au Congrès. 
Aujourd’hui on ne peut pas 
faire les choses sans cette fa-
cilitation. Cela montre que 

nos divisions sont encore 
fécondes. Elles sont là, elles 
persistent », a laissé entendre 
Justin Nzoloufoua.
Quatrième erreur, c’est la 
constitution de la liste des can-
didats aux sénatoriales sans 
avoir au préalable échangé avec 
les organes du parti et surtout 
sans l’implication de la Com-
mission nationale d’investiture. 

Ce qui a amené les votants à se 
résigner.
Cinquième erreur, c’est la cor-
respondance adressée par le 
premier vice-président à la di-
rection générale des affaires 
électorales avec des invectives 
sur le deuxième vice-président. 
Enfin la dernière, c’est la vio-
lence du 18 août perpétrée au 
siège du parti qui a donné une 

mauvaise image à l’opinion.
Pour le porte-parole de ce 
parti, il y a eu un manque de 
sérieux dans les négociations 
spécifiques à ces sénatoriales. 
Celles-ci n’ont pas été bien me-
nées, surtout que les éminents 
négociateurs de cette forma-
tion, notamment Jean Bonard 
Moussodia et Gilles Fernand 
Bassindinkila qui ont été mis à 
l’écart alors que le parti les utili-
sait pour faire entendre sa voix 
au sein de la mouvance pré-
sidentielle. « Ils n’ont pas été 
utilisés à bon escient ». 
Une autre raison, a expli-
qué Justin Nzoloufoua, c’est 
le manque d’unanimité des 
conseillers : neuf à Brazzaville 
et quinze dans le Pool. « Le 
parti a sclérosé son électorat, 
on ne pouvait donc pas s’at-

tendre à de bons résultats. Il y 
a eu un problème managérial 
qu’il faut vite corriger, solu-
tionner. Il y a eu une précipi-
tation, une improvisation et 
même une attitude déloyale 
d’après laquelle chacun a agi 
envers l’autre afin de surseoir 
sa décision, et cela a mal payé 
», a-t-il conclu.

Jean Jacques Koubemba

Les résultats provisoires ren-
dus publics par le ministre de 
l’Intérieur, de la Décentralisa-
tion et du Développement local, 
Raymond Zéphirin Mboulou, 
placent largement en tête le 
PCT et ses alliés avec 61 séna-
teurs dont 52 pour le parti au 

pouvoir. Réuni sous la direc-
tion de son secrétaire général, 
Pierre Moussa, pour analyser 
les résultats de ces élections, le 
secrétariat permanent du PCT a 

salué le gouvernement pour le 
respect du calendrier électoral, 
l’organisation et la tenue réussie 
de ce scrutin.
« Le secrétariat permanent du 
bureau politique du comité 
central remercie l’ensemble des 
électeurs du PCT et de la majo-

rité présidentielle pour avoir 
donné au camarade président 
du comité central une majorité 
confortable avec 61 élus dont 52 
pour le PCT, à la chambre haute 

du Parlement », a encouragé le 
secrétaire permanent du PCT, 
en charge de la communication, 
Parfait Iloki.
Selon lui, le PCT se réjouit de 
cette moisson qui « conforte son 
ancrage au sein des couches 
populaires du Congo ». Il a, par 
ailleurs, invité l’ensemble du 
peuple congolais à « s’organiser 
davantage pour accompagner 
» le président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, dans la 
réalisation du projet de société 
à base duquel il avait été réélu 
: « Ensemble, poursuivons la 
marche ».
Confiant de ses 650 conseillers 
locaux sur les 1154, soit 56,32%, 
le PCT avait positionné 55 can-
didats pour consolider sa majo-
rité politique. Au finish, 52 ont 
été élus contre quarante-quatre 
sénateurs dans la législature fi-
nissante.

Parfait Wilfried Douniama

ELECTIONS SÉNATORIALES

Mission accomplie pour le PCT 
Le secrétariat permanent du bureau politique du comité central du Parti congolais du travail (PCT) a, dans une déclaration 
rendue publique le 21 août à Brazzaville, félicité le collectif de ses conseillers départementaux et municipaux pour la 
discipline observée pendant le déroulement des élections sénatoriales du 20 août. 

« Le secrétariat permanent du bureau 
politique du comité central remercie 

l’ensemble des électeurs du PCT et de la 
majorité présidentielle pour avoir donné 
au camarade président du comité central 

une majorité confortable avec 61 élus dont 
52 pour le PCT, à la chambre haute du 

Parlement »

Parfait Iloki rendant publique la déclaration du PCT/Adiac 

SÉNATORIALES 2023

Les raisons de la débâcle de l’UDH-yuki
Réagissant à l’échec de l’Union des démocrates humanistes yuki (UDH-yuki) aux élections sénatoriales du 20 août, le premier 
secrétaire du comité d’organisation du Congrès, porte-parole de ce parti, Justin Nzoloufoua, a laissé entendre que six erreurs 
ont prévalu à cette dérive.  

« Le parti a sclérosé son électorat, on ne pouvait donc pas s’attendre 
à de bons résultats. Il y a eu un problème managérial qu’il faut vite 
corriger, solutionner. Il y a eu une précipitation, une improvisation 
et même une attitude déloyale d’après laquelle chacun a agi envers 

l’autre afin de surseoir sa décision, et cela a mal payé »

 Justin Nzoloufoua, porte-parole de l’UDH-yuki 
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Dans le rapport intitulé : « Ex-
ploitation minière dans la 
Sangha, Congo Brazzaville : 
pillage à huis clos au mépris 
des droits humains et de 
l’environnement », l’OCDH 
invite les parties prenantes, 
notamment l’Etat, les parte-
naires techniques et financiers 
du Congo à « prendre des 
mesures et initiatives cor-
rectives. Et, la création des 
sociétés mixtes inter-États 
pourraient être un modèle 
plus juste et équilibré per-
mettant une exploitation 
des ressources plus respec-
tueuse de l’environnement 
et des droits humains. ».
A cet effet, cette organisa-
tion de la société civile sug-
gère à l’Etat de revoir les ac-
cords d’exploitation minière 
actuels, de restructurer les 
mécanismes de gestion des 
ressources et de mettre en 
place des solutions équitables 
qui respectent les droits des 
communautés locales et au-
tochtones.
L’OCDH recommande que 
soient affichés sur un site web 
dédié tous les permis d’exploi-
tation accordés aux sociétés 
minières dès leur attribution 
y compris toute la documen-
tation fournie à l’administra-
tion compétente, notamment 
les statuts de société, la liste 
des associés, les coordonnées 
géographiques, la superfi-
cie du périmètre sollicité, les 
références du permis de re-
cherche en vertu duquel la de-
mande était formulée, l’autori-

sation d’exploitation sollicitée, 
la localisation du périmètre 
incriminé sur une carte à une 
échelle convenable et les infor-
mations sur la propriété du site 
à exploiter, une étude d’impact 
environnemental comprenant 
un programme de protection 
de l’environnement et un sché-
ma de réhabilitation des sites.
L’organisation  de défense des 

droits humains ajoute que le 
gouvernement devrait orga-
niser, par le truchement des 
directions départementales 
respectives des mines, de 
l’environnement et du déve-
loppement rural, des missions 
périodiques d’itinérance de 
contrôle, de suivi, de redres-
sement et de répression des 
violations des normes légales 

en matière de protection de 
l’environnement, de gestion 
durable des ressources natu-
relles et d’exploitation minière.
La mise en place d’un cadre 
de concertation servirait de 
mécanisme participatif de 
suivi de la mise en œuvre des 
cahiers des charges pour le 
développement socio-écono-
mique des localités ainsi que 
des programmes de protec-
tion de l’environnement et 
du schéma de réhabilitation 
des sites après exploitation. 
Ce cadre pourrait aussi ser-
vir d’interface des directions 
départementales concernées 
dans le suivi et le contrôle du 
respect de normes par les ex-

ploitants miniers.
Selon l’OCDH, l’Etat devrait 
prendre des mesures règle-
mentaires exigeant des exploi-
tants forestiers de recevoir, 
sans conditions, sur les sites 
miniers, les visites ou missions 
d’enquêtes des organisations 
de la société civile œuvrant sur 
la gouvernance des secteurs 

extractif, forestier, climatique, 
etc. dans leurs performances 
du contrôle citoyen.
Le gouvernement devrait égale-
ment faire évoluer la législation 
congolaise relativement à l’en-
gagement et l’implication des 
citoyens dans la préservation/
protection de l’environnement 
et pour une gestion respon-
sable des ressources naturelles 
en habilitant des communautés 
locales et peuples autochtones 
victimes des effets nocifs de 
la dégradation de l’environne-
ment et  de leurs cadres de vie 
ainsi que les ONG concernées 
à engager des poursuites judi-
ciaires contre les sociétés d’ex-
ploitation minière et forestière, 
le cas échéant.
Pour l’OCDH, le gouverne-
ment de la République doit 
former des magistrats et 
autres auxiliaires de justice 
sur le droit de l’environne-
ment, le droit minier et sur la 
justice réparatrice en matière 
environnementale et obliger 
les sociétés d’exploitations 
minières à approvisionner un 
compte séquestre auprès de 
la BEAC en fonction des dé-
gâts prévisibles et de la remise 
en l’état des lieux avant toute 
exploitation conformément 
à la superficie du permis mi-
nier. Il doit aussi procéder au 
contrôle du statut fiscal de 
tous les exploitants miniers 
opérant à Souanké et mettre 
en place un bureau de percep-
tion des recettes fiscales dans 
la localité.

Fortuné Ibara

Les équipes passeront dans des maisons, églises, 
marchés pour les vacciner. Lors du premier passage, 
il y a deux mois, une note du ministère de la Santé 
et de la Population appelait les parents à faciliter le 
travail des vaccinateurs. Prélude à ce deuxième pas-
sage, les équipes de communication du Programme 
élargi de vaccination et de l’Unicef ont échangé avec 
les leaders religieux, de différentes congrégations, 
pour demander leur accompagnement. Ces derniers 
se sont engagés à appuyer le ministère de la Santé et 
de la Population en mobilisant leurs fidèles pour la 
réussite de la campagne. 
En rappel, la poliomyélite est une maladie virale très 
contagieuse. Le poliovirus envahit le système ner-
veux et provoque une paralysie totale par la suite. La 
maladie se transmet par les selles ou les sécrétions 
venant du nez, de la bouche d’une personne infectée. 
Le virus de la poliomyélite peut également être attra-
pé en buvant de l’eau ou en mangeant les aliments 
contaminés.

Rominique Makaya

EXPLOITATION DE L’OR 

Créer les sociétés mixtes inter-États dans la Sangha
Le directeur exécutif de l’Observatoire congolais des droits de l’homme (OCDH), Franck Chardin Aubin Tchibinda, a rendu 
public, le 21 août à Brazzaville, un rapport qui dénonce l’activité illégale d’exploitation minière dans la Sangha, au nord Congo. 
Il recommande au gouvernement de revoir les accords d’exploitation minière et de créer les sociétés mixtes inter-États.  

Sur la photo, Franck Chardin Aubin Tchibinda, directeur exécutif de l’OCDH/Adiac 

L’OCDH recommande que soient affichés sur un site web dédié tous les permis 
d’exploitation accordés aux sociétés minières dès leur attribution y compris 
toute la documentation fournie à l’administration compétente, notamment 

les statuts de société, la liste des associés, les coordonnées géographiques, la 
superficie du périmètre sollicité, les références du permis de recherche en 

vertu duquel la demande était formulée, l’autorisation d’exploitation sollicitée, 
la localisation du périmètre incriminé sur une carte à une échelle convenable 

et les informations sur la propriété du site à exploiter, une étude d’impact 
environnemental comprenant un programme de protection de l’environnement 

et un schéma de réhabilitation des sites.

LUTTE CONTRE LA POLIOMYÉLITE

Le deuxième passage de vaccination débute le 25 août 
Dans le cadre de la campagne nationale de vaccination contre la poliomyélite, le deuxième passage se déroulera du 25 au 27 
août. Ce sont les enfants dont l’âge varie entre 0 à 5 ans qui sont concernés par cette vaccination, soit une cible de 1.211.659 
enfants au niveau national. L’objectif de la campagne étant de renforcer l’immunité collective chez les enfants de moins de 5 
ans et stopper la circulation du virus de la poliomyélite.

Le deuxième passage de vaccination commence le 25 août. Crédit photo Unicef 
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À  VENDRE

Parcelle d’une superficie de 1251,74 m2 située avenue Auxence 

Ikonga face hotel Ledjer ex Meridien quartier centre-ville à 

Brazzaville.

Démarcheur s’abstenir.

Contact : Roland Mpara 

Tél; : 06 723 667 43 / 05 647 59 75/ 06 659 55 83

AVIS DE PERTE
M. Assad Abdallah domicilié au  03 avenue Cardinal Emile 

Biayenda demande à toute personne de bonne volonté ayant 

retrouvé son passeport libanais n°LR19678911 du 20 

décembre 2022 de bien vouloir le lui déposer ou le contacter au 

n°06 801 01 53.

Une récompense est prévue.

Le gouvernement et les partenaires sociaux ont, dans 
la même optique, demandé aux maires des communes 
d’assurer le relais et l’application de cet appel. « Les 
mesures disciplinaires doivent être prises face à toute 
insubordination », ont-ils lancé. Concernant les cinq 
mois d’arriérés des salaires des travailleurs des mairies 
du Congo, l’exécutif a pris en compte le règlement de 
deux mois dans les délais raisonnables conformément 
au relevé des conclusions du 3 décembre 2022.
Ils ont, en outre, convenu de diligenter le processus de 
rationalisation des procédures du guichet unique de 
paiement afin de permettre le versement régulier des 
centimes additionnels, des impôts et taxes.
Par ailleurs, les responsables syndicaux ont reconnu 
les efforts déployés par les pouvoirs publics en ce qui 
concerne la mensualisation des salaires des agents des 
mairies avant d’en demander la pérennisation.
Le gouvernement a été représenté à cette rencontre 
par le ministre de l’Intérieur, de la Décentralisation et 
du Développement local, Raymond Zéphirin Mboulou, 
et le ministre délégué chargé de la Décentralisation et 
du Développement local, Juste Désiré Mondélé. Les 
partenaires sociaux étaient constitués des responsables 
de la Confédération syndicale des travailleurs du Congo 
et de l’Union des syndicats des mairies du Congo.

 Christian Brice Elion

MAIRIES DU CONGO

Les agents invités à reprendre le travail
Le gouvernement et les syndicats ont tenu une réunion à l’issue de laquelle un communiqué conjoint a été publié dans 
lequel ils invitent les travailleurs des mairies du Congo à reprendre le travail, mettant ainsi un terme au mouvement de grève 
déclenché depuis quelque temps.    

Siège de la mairie de Talangaï à Brazzaville 
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L’enquête a souligné le manque 
de performances des forma-
tions sanitaires. Les résultats 
ont révélé également la vétusté 
des infrastructures ainsi que le 
problème d’environnement et 
d’hygiène. 
Elle a permis de faire une caté-
gorisation des formations sani-
taires en prélude à la contrac-
tualisation avec la Caisse 
d’Assurance maladie et fournira 
aussi une estimation du budget 
des Fonds d’investissement à 
octroyer par le projet.
L’étude a été réalisée dans le 
but d’améliorer la qualité et la 
demande des soins ainsi que 
d’implémenter dans la même 
période l’Assurance maladie 
universelle (CAMU). Elle s’ins-
crivait dans le cadre de la mise 
en œuvre de la composante1 du 
projet Kobikissa ( projet de ren-
forcement du système de san-
té) et des activités de la CAMU.
D’après les organisateurs, le 
projet est mis en œuvre grâce 
à un prêt de cinquante millions 
de dollars consenti auprès de 
la Banque mondiale pour amé-
liorer la qualité et l’accès aux 
soins de santé maternels et in-
fantiles, particulièrement pour 
les ménages pauvres dans les 
zones ciblées.
Il intéresse trente-neuf dis-
tricts sanitaires, soit plus de 

2.400.000 bénéficiaires. Le pro-
jet comprend trois axes compo-
sés chacun des composantes.
La première composante 
concerne le financement basé 
sur la performance et appui à 

la mise en œuvre de soins de 
santé gratuits pour les femmes 
enceintes et les enfants ainsi 
que l’exemption de frais pour 
les ménages pauvres.
La deuxième concerne la gou-

vernance des finances pu-
bliques, le financement basé 
sur la performance dans le 
secteur et le renforcement du 
système de santé et le troi-
sième sur la gestion et le suivi 

du projet.
Les participants ont été éclai-
rés à cette occasion de la fin du 
projet en 2024, car il avait une 
durée de trois ans.
Le directeur général de la popu-
lation, le Dr Paul Oyéré Moké, a 
rappelé dans son allocution de 
clôture l’importance de l’étude 
qui a permis de faire une autop-
sie du système sanitaire.
Selon lui, le rapport validé sera 
envoyé dans les départements 
afin que les directeurs dépar-
tementaux s’approprient les 
résultats.

Lydie Gisèle Oko

La campagne de vaccination 
vise à immuniser tout le chep-
tel bovin national contre ces 
maladies. Les équipes de vacci-
nation contre ces deux patholo-
gies évitables vont se déployer 
sous peu dans tous les départe-
ments du Congo pour atteindre 
le bout du tunnel.
Saluant l’initiative du gouverne-
ment, le sous-préfet du district 
de Boundji, Gildas Habib Obam-
bi, a rappelé que cette nouvelle 
campagne de vaccination vise 
le développement de l’élevage 
bovin au Congo et la réduction 
des importations de la viande 
bovine.  C’est ainsi qu’il a promis 
de veiller à la bonne exécution 
de cette opération à Boundji.
Le ministre de l’Agriculture, 
de l’Elevage et de la Pêche a, 
de son côté, annoncé que plu-
sieurs bovins présentaient des 
symptômes tels que des nodules 
cutanés, une forte fièvre et des 
œdèmes dans tous les départe-
ments du Congo. Paul Valentin 
Ngobo a, en effet, appelé les éle-
veurs congolais à faire preuve de 
responsabilité pour immuniser 
leurs cheptels. « La campagne 

nationale de vaccination 
contre les deux pathologies est 

une étape cruciale dans notre 
combat contre ces maladies. 

Elle représente notre déter-
mination à préserver la santé 

de notre cheptel bovin et à ga-
rantir la sécurité alimentaire 
de notre pays. Les éleveurs, 
en première ligne de notre ba-
taille, jouent un rôle essentiel. 
Leur coopération et leur en-
gagement sont indispensables 
pour le succès de cette entre-
prise », a-t-il rappelé.
Notons qu’en août 2021, 10 
562 têtes de bétail réparties 
dans treize élevages des dépar-
tements de la Cuvette et de la 
Cuvette Ouest ont été vaccinées 
contre la péripneumonie conta-
gieuse bovine. Le Congo a enre-
gistré pour la première fois en 
juin 2010 un foyer de péripneu-
monie contagieuse bovine, l’une 
des maladies les plus dévas-
tatrices pour l’élevage bovin à 
l’échelle mondiale. Plus de dix 
ans après les premiers cas, cette 
maladie dont la propagation 
est compliquée par la présence 
d’une forme asymptomatique 
chez certains animaux, conti-
nue, a poursuivi le ministre Paul 
Valentin Ngobo, de se répandre 
insidieusement sur tout le terri-
toire national.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE

Validation du document final des formations sanitaires
Les experts de la santé ont validé, le 21 août, les résultats de l’étude menée sur l’évaluation générale des formations sanitaires 
par l’organisation non gouvernementale Médecins d’Afrique lors de l’atelier organisé à Brazzaville.    

Une vue des participants/Adiac 

L’étude a été réalisée dans le but d’améliorer la qualité et la 
demande des soins ainsi que d’implémenter dans la même période 
l’Assurance maladie universelle (CAMU). Elle s’inscrivait dans le 
cadre de la mise en œuvre de la composante1 du projet Kobikissa 
( projet de renforcement du système de santé) et des activités de la 

CAMU.

SANTÉ ANIMALE

Vaccination des bovins contre deux pathologies évitables 
Le ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, Paul Valentin Ngobo, a lancé récemment à Okouessé, dans le district 
de Boundji, département de la Cuvette, la campagne nationale de vaccination contre la péripneumonie contagieuse bovine et 
la dermatose nodulaire contagieuse bovine.  

Paul Valentin Ngobo lançant la campagne de vaccination à Okouessé/DR 

« La campagne nationale de vaccination contre les deux pathologies est une 
étape cruciale dans notre combat contre ces maladies. Elle représente notre 

détermination à préserver la santé de notre cheptel bovin et à garantir la 
sécurité alimentaire de notre pays. Les éleveurs, en première ligne de notre 
bataille, jouent un rôle essentiel. Leur coopération et leur engagement sont 

indispensables pour le succès de cette entreprise »
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Organisé par l’Observatoire 
congolais des droits des 
consommateurs(02CD), en 
partenariat avec la coordina-
tion du Réseau des associa-
tions des consommateurs qui 
réunit une dizaine de plate-
formes, l’atelier vise à outiller 
les défenseurs des consomma-
teurs. Pendant deux jours, les 
participants vont réviser leurs 
connaissances sur le plaidoyer 
et essayer de consolider leur 
façon d’œuvrer en réseau.
Pour le principal orateur de cet 
atelier, Félix Batantou-Oum-
ba, l’objectif de la rencontre 
est de renforcer les capacités 
des associations membres du 
réseau sur les stratégies de 
plaidoyer et de réseautage en 
vue d’améliorer l’impact de 
leurs actions sur le terrain. 
Il s’agit de renforcer leurs 
capacités sur l’élaboration 
d’une stratégie de plaidoyer 
; la rédaction des notes de 
position et les techniques de 
réseautage.

Initiateur de plusieurs ses-
sions de formation en faveur 
des associations des consom-
mateurs, l’observatoire avait 
bénéficié d’une subvention de 
l’ambassade de France, via le 
Programme d’appui à l’amé-

lioration des conditions de vie 
de la population vulnérable au 
Congo, pour une période allant 
du 2 mai 2022 au 30 juillet 2023. 
Selon le secrétaire exécutif de 
l’O2CD, Mermans Babounga, 
cette activité s’inscrit dans le 

cadre du projet « renforce-
ment de la structuration du 
réseau des associations des 
consommateurs pour amé-
liorer la mobilisation et la 
protection des consomma-
teurs au Congo », qui est le 

fruit de ce partenariat. « Ces 
techniques de plaidoyer sont 
efficaces mais, en une ses-
sion, ce n’est pas toujours 
évident que les membres 
des associations puissent se 
les approprier. Voilà pour-
quoi on est appelé à revenir 
constamment sur ces tech-
niques afin de permettre à 
chacune des organisations 
membres de pouvoir corri-
ger le tir sur ces différentes 
actions de plaidoyer », a esti-
mé Mermans Babounga.
Il a promis poursuivre les dis-
cussions avec les pouvoirs 
publics sur la situation de 
consommation au Congo, no-
tamment pour l’amélioration 
des prix et de la qualité des 
projets. Par ailleurs, il a appelé 
le Premier ministre à convo-
quer en urgence la réunion 
de la commission chargée de 
réaliser l’étude sur l’impact de 
l’augmentation des produits 
pétroliers à la pompe.

Fiacre Kombo

Le président du GIE-SCE-
VN s’exprimait à l’ouverture 
des travaux de l’assemblée 
générale bilancielle de cette 
structure qui se tient dans la 
capitale congolaise les 22 et 
23 août. Selon Hilaire Yabada, 
ces assises se tiennent dans un 
contexte particulièrement dif-
ficile marqué depuis 2020 par 
la pandémie de Covid-19 qui a 
profondément impacté l’éco-
nomie mondiale dont celle des 
deux pays. A cela s’ajoutent les 
conséquences de la guerre op-
posant la Russie à l’Ukraine, no-
tamment la rareté des produits 
pétroliers sur le marché inter-
national et la cherté de la vie. 
Ce qui aura des répercussions 
non négligeables, a-t-il préve-
nu, sur les finances du service 
qui ne dépend uniquement que 
de la redevance fluviale. « C’est 
l’occasion pour nous de nous 
inviter, représentants des ad-
ministrations publiques des 
deux Etats, de prendre toutes 
les dispositions nécessaires 
pour que ces redevances, peu 
soient-elles, soient recou-
vrées auprès des utilisateurs 
des voies fluviales dont les 
armateurs privés s’abstien-
nent à ne pas faire. Je lance 
un appel à ces derniers à 
comprendre que tant que le 
GIE-SCEVN ne travaille pas, 

eux aussi ne pourront pas 
naviguer dans des condi-
tions optimales de toute sé-
curité et de sureté », a invité 
Hilaire Yabada.
Premières ressources du 
GIE-SCEVN, les redevances 
fluviales ne permettent pas de 
couvrir toutes les tâches. Elles 
sont perçues sur tous les frets 
empruntant les voies d’eau, 
notamment une bonne partie 
du fleuve Congo, la Sangha et 
l’Oubangui. C’est ainsi qu’il a 
exhorté les gouvernements 
centrafricain et congolais à 
soutenir les efforts inlassables 
de la coordination et de la re-
présentation du service afin de 
lui donner les moyens néces-
saires d’accomplir ses missions 
avec dextérité. Ainsi, chaque 
délégation devrait être la fidèle 
porte-voix auprès des autorités 
de son pays.

Doter le GIE-SCEVN 
des moyens de répression
S’agissant de l’assemblée gé-
nérale, équivalent du conseil 
d’administration, les partici-
pants vont se prononcer sur 
quatre affaires dont l’examen 
et l’approbation des Etats fi-
nanciers au 31 décembre 2022, 
ainsi que le diagnostic des ré-
sultats provisoires au 30 juin 
2023. Les administrateurs exa-

mineront aussi le projet d’ave-
nant à la Convention collective 
du service afin d’autoriser la 
coordination à mettre en mu-
sique ce contrat social interne 
avec les institutions juridiques 
nationaux. Ils suivront, enfin, le 
point d’information sur le Pro-
jet régional d’amélioration des 
corridors en Afrique centrale 
(Pracac), adopté récemment 
par le conseil d’administration 
de la Banque mondiale. Cela 
en attendant la signature de la 
convention de financement par 
les autorités des deux Etats.

Le coordonnateur du GIE-SCE-
VN, Alexis Dekoïsset a, de son 
côté, rappelé que cette struc-
ture est ce qui est l’Asecna dans 
les aérodromes et le fonds rou-
tier sur la route. Mais, à la dif-
férence de ces deux dernières, 
le GIE-SCEVN ne dispose pas 
de moyens de répression. Une 
option qui est actuellement en 
discussions au niveau du minis-
tère en charge des Transports 
en Centrafrique et celui de 
l’Economie fluviale au Congo.
Créé depuis les années 70, 
le service commun d’entre-

tien des voies navigables est, 
d’après Hilaire Yabada, un 
exemple de coopération sud-
sud bien réussi. Il a, entre 
autres missions, l’entretien 
et surtout le balisage du cor-
ridor fluvial inter-Etats de la 
République du Congo et de la 
République centrafricaine.  Il 
a permis, depuis sa création, 
aux unités fluviales d’avoir 
une route fluviale sécurisée et 
garantie malgré l’unique et la 
faible ressource qui est la rede-
vance fluviale.

Parfait Wilfried Douniama

VOIES NAVIGABLES 

Des usagers appelés à s’acquitter de la redevance fluviale 
Le président du Groupement d’intérêt économique pour le service commun d’entretien des voies navigables (GIE-SCEVN) 
pour la République du Congo et la République centrafricaine, Hilaire Yabada, a invité le 22 août à Brazzaville les armateurs 
privés ainsi que d’autres usagers à payer régulièrement la redevance fluviale perçue sur le tonnage des cargaisons 
transportées par voie d’eau.  

VIE ASSOCIATIVE

Vulgarisation des techniques de plaidoyer 
La flambée des prix des produits essentiels dans les marchés mobilise de plus en plus les associations des consommateurs. 
Une session de formation sur les stratégies de plaidoyer s’est ouverte, le 22 août, à Brazzaville pour outiller ces acteurs de la 
société civile.  

Une vue du fleuve Congo 

Les participants à l’ouverture de l’atelier/Adiac 
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EN VENTE

Ce Jeudi 24 août 2023 de 13 h à 17 h

Lieu : Librairie Les Manguiers (Les Dépêches de Brazzaville)

Ecrivains :
1.Fidèle Biakoro Pambou Lenormeux  Les Stigmates

2.Abdallah Denis NGuesso Les jeunes années d’un producteur, la gomme, le pouvoir, énigmes et les 
genoux de la grand-mère

3.Ferréol Gassackys Paul Pascal Gassackys, mon père

4.Henri Djombo Gahi ou l’affaire autochtone

5.Noel Kodia-Ramata  La poésie congolaise en mouvement

6.Emile Gankama Pouvoir, tradition, modernité – l’école de Denis Sassou Nguesso 

Comité de pilotage : Florent Sogni Zaou - Emilie Eyala - Bénédicte De Capèle 

RENTRÉE LITTÉRAIRE DU CONGO (RELICO)

« A bâtons rompus »
Nouvelle formule en une journée, en trois séquences
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Le projet “Une famille un mé-
tier” qui n’est pas à sa pre-
mière expérience vise à ré-
duire le taux de chômage en 
milieu juvénile. Cinquante 
jeunes de la promotion 2022 
de ce projet dont vingt-cinq 
filles et vingt-cinq garçons ont 
fini leur formation en conduite 
automobile ainsi qu’en coupe 
et couture lancée officielle-
ment le 25 juin 2022 par la 
marraine elle-même, Claudia 
Ikia Sassou Nguesso.
« Après plusieurs mois de 
formation, aujourd’hui c’est 
le jour historique et indélé-
bile pour la jeunesse de Ta-
langaї. Chers apprenants, 
vous devez savoir que celui 
qui possède un métier c’est 
comme celui qui possède un 
château fort. Vous allez rece-
voir aujourd’hui pour cer-
tain un permis de conduire 
trois cachets et d’autres une 
machine à coudre de la part 
de la marraine Claudia Ikia 
Sassou Nguesso. Ceci mar-
quera à jamais un pas im-

portant dans votre vie socio-
professionnelle, mais pour 
rendre utile votre formation 
vous devez ajouter quatre 
choses : l’amour du métier 
; le savoir-faire ; la respon-
sabilité et l’honnêteté », a 
conseillé le coordonnateur du 

projet “Une famille un métier” 
du Club Claudia Solution, le 
conseiller municipal et dépar-
temental, Brell Martial Mbou-
rangon.
Il a remercié tous les acteurs 
qui ont contribué de près ou 
de loin à l’aboutissement de ce 

projet promotion 2022, sans 
oublier leur marraine Claudia 
Ikia Sassou Nguesso pour son 
attention, sa disponibilité et le 
financement de ce projet.
Pour le conseiller munici-
pal et départemental, Daniel 
Nguebila, représentant de la 

marraine Claudia Ikia Sassou 
Nguesso, les cinquante bénéfi-
ciaires de ce projet promotion 
2022 doivent faire bon usage 
de ces outils de travail. « Je 
demanderai aux jeunes qui 
sont les lauréats de ce projet 
de mettre toute leur intelli-
gence, leur manière de faire, 
leur savoir-faire au service 
de ce projet. Pour gagner la 
vie, il faut accepter là où les 
anciens nous amènent mais 
l’important c’est de pro-
duire à partir de ce permis 
de conduire, à partir de ces 
machines. »
Shalima Boungou, l’une des 
bénéficiaires s’est dite satis-
faite. « Avec ces machines 
nous pouvons faire beau-
coup de choses pour avoir de 
l’argent et aider nos enfants. 
Nous n’allons plus dépendre 
des gens. Merci à la dona-
trice Claudia Ikia Sassou 
Nguesso d’avoir permis que 
nous allons jusqu’à la fin de 
cette formation. »

Bruno Okokana

Ayessa Ndinga Yengué s’est 
félicité de l’organisation au 
Congo du stage de passage de 
grade de la licence A des en-
traîneurs. La formation étant 
un élément-clé pour dévelop-
per les ressources humaines de 
n’importe quelle organisation.  
Cette session  de haut niveau à 
laquelle l’Afrique abritera pour 
la première fois  va se dérouler  
au  Congo du 16 au 24 octobre. 
Elle a réuni  une trentaine 
d’entraîneurs venus de divers 
horizons. «Nous aurons un 
stage de passage de grade de 
la licence A des entraîneurs  
qui aura lieu pour la pre-
mière fois en Afrique. Voilà 
que notre pays est honoré », 

s’est félicité le président de la 
Fécohand.  
Bien avant ce stage, Brazzaville 
aura également le privilège 
d’organiser la 44e édition des 
championnats d’Afrique des 
clubs champions de hand-
ball dans les deux versions. 

Le Congo sera représenté en 
seniors dames par la DGSP 
et Grain de sel aux cotés de  
Bandama   HCT de la Côte 
d’Ivoire, Fap  et Fanz du Ca-
meroun, Primeiro de Agosto 
et Petro Atlético d’Angola et 
Al Ahly d’Egypte.  Chez les 
hommes, Petro sport et BMC 
« Nouvelle équipe qui est 
en train de monter en puis-
sance », a-t-il précisé. Ils  par-
ticiperont à cette compétition.  
Ils auront pour adversaires  red 
stars Oja de la Côte d’Ivoire, 
Hadjidja HC du Bénin, Fap et 
Franz du Cameroun, JSE Ski-
da d’Algérie puis Zamalek et Al 
Ahly d’Egypte. 
« Dans le  protocole d’accord  

signé entre la Direction géné-
rale de la sécurité présiden-
tielle (DGSP), la Fécohand et 
la Confédération africaine 
de handball (Cahb),  la DGSP 
s’ engage   derrière la fédéra-
tion à pouvoir organiser une 
activité qui coûte cher. Nous 

travaillons en étroite collabo-
ration avec la DGSP et  Cahb 
pour que cette organisation 
soit parfaite », a-t-il expliqué. 
Pour confirmer la charge du 
calendrier, les Diables rouges 
seniors dames participeront 
du 10 au 15 octobre en An-
gola au tournoi qualificatif 
aux Jeux olympiques de Paris 
2024. La compétition mettra 
aux prises l’Angola, le Séné-
gal, le Cameroun et le Congo. 
Le Congo affrontera le Came-
roun  et l’Angola jouera contre 
le Sénégal. Les deux gagnants 
vont s’affronter pour une place 
qualificative aux prochains JO.  
Le second pourrait jouer les 
matches de barrages. «Il faut 

battre le Cameroun qui de-
vient aujourd’hui notre bête 
noire.  Pour moi, c’est un ob-
jectif très important de faire 
participer le Congo aux pro-
chains JO », a-t-il déclaré.
La compétition servira de 
tremplin pour la préparation à 

la Coupe du monde prévue du 
28 novembre au 17 décembre 
au Danemark. Le Congo se 
retrouve  dans un groupe re-
levé dans lequel il doit  affron-
ter la Hollande, la République 
tchèque, l’Argentine. « Un 
groupe très relevé parce que  
nous connaissons ce que 
vaut la Hollande au niveau 
mondial. La République 
tchèque,  nous l’avions ac-
crochée en ne perdant que 
de trois buts d’écart. Nous 
allons essayer cette fois-ci de 
faire mieux. Et nous avons 
l’Argentine. Il nous faudra 
sortir de ce groupe pour en-

core une fois essayer d’at-
teindre le tour principal » , 
a-t-il précisé.
La CAN du handball masculin 
est prévue du 11 au 22 jan-
vier 2024. Le président de la 
Fécohand a plaidé pour qu’on 
accorde aussi de l’importance 
aux garçons. « Nous avons de 
bons joueurs. Est-ce qu’on ne 
peut pas donner une chance 
à ces garçons de montrer 
au Congo, en Afrique et au 
monde ce qu’ils valent…  Si-
non nous sommes en train de 
démotiver le handball mascu-
lin », s’est-il plaint.

James Golden Eloué

FORMATION

Le Congo abrite un stage d’entraîneurs pour la licence A 
Le président de la Fédération congolaise de handball (Fécohand) a présenté  le programme d’activités très chargé  de la 
structure qu’il dirige  pour les prochains mois .  

Ayessa Ndinga Yengué présentant le programme d’activités/Adiac 

« Un groupe très relevé parce que  nous connaissons ce que vaut 
la Hollande au niveau mondial. La République Tchèque,  nous 

l’avions accrochée en ne perdant que de trois buts d’écart. Nous 
allons essayer cette fois-ci de faire mieux. Et nous avons l’Argentine. 

Il nous faudra sortir de ce groupe pour encore une fois essayer 
d’atteindre le tour principal »

PROJET «UNE FAMILLE UN MÉTIER»

Les lauréats de la promotion 2022 reçoivent des kits
Les lauréats de la promotion 2022 du projet “Une famille un métier”, dont la marraine est Claudia Ikia Sassou Nguesso, 
députée de la cinquième circonscription électorale de Talangaï, dans le sixième arrondissement de Brazzaville, ont reçu leurs 
outils, le 19 août, au cours d’une cérémonie qui s’est déroulée dans ladite circonscription.  

Un échantillon des jeunes dames devant leurs machines/ DR
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Dans la première localité ca-
merounaise de Tokoubéré où 
le projet socio-culturel a été 
lancé le week-end dernier, 
le public avait véritablement 
répondu présent. « Le public 
était émerveillé parce qu’il 
n’a généralement pas l’habi-
tude de pouvoir accueillir ce 
genre d’activités dans la lo-
calité. On a également aimé 
le voir participatif. La soi-
rée de lancement officiel s’est 
très bien déroulée et surtout 
au-delà de nos attentes », a 
confié Julles Ferry Moussoki, 
conteur, fondateur de la com-
pagnie Nzonzi et co-directeur 
de la Caravane d’histoires.  
De ce passage à l’extrême 
nord du Cameroun, Julles 
Ferry Moussoki a entre 
autres conté « Ntsiéto a de 
la Fièvre ». L’histoire parle 
d’une jeune dame qui a été 
mariée de force à l’âge de 13 
ans. Des années plus tard, ce 
choix imposé s’est soldé par 
la naissance d’un enfant et un 
divorce. Dans le choc de cet 
échec et dans sa tristesse, la 
jeune dame tombera dans la 

prostitution. « Après des an-
nées dans cette vie de pros-
titution, elle rencontre un 
client qui malheureusement 
ne voulait pas d’elle en tant 
que prostituée mais en tant 
qu’épouse. Après avoir don-
né son prix, ils arrivent à 
l’hôtel. Le monsieur se ré-
serve de la toucher tout en 
lui prodiguant des conseils 
afin de la détourner de la 
prostitution », a expliqué 
Julles Ferry.
Au terme de ce spectacle, 
l’artiste congolais a eu un mo-
ment de partage avec le public 

notamment sur la morale du 
conte, la réalité du mariage 
forcé en Afrique, les consé-
quences de la prostitution… 
S’en est suivie une projection 
cinématographique du film 
«  La vie est belle », coréalisé 
par Mwezé Ngangura et Be-
noît Lamy. Véritable vedette 
du 7e art congolais, cette 
œuvre dans laquelle on re-
trouve le défunt artiste Papa 
Wemba met en avant l’espoir 
et la résilience.
Après deux jours d’escale 
à Tokombéré, Julles Ferry 
Moussoki, Stéphanie Dong-

mo et les autres membres de 
la délégation ont mis le cap 
sur Djarengol depuis le 21 
août pour poursuivre la Cara-
vane d’histoires, toujours au 
rythme du conte et du cinéma. 
En effet, ce projet soutenu par 
l’initiative « La Route de l’ar-
tiste en Afrique centrale » 
et « ACP UE Culture/Créer 
en Afrique centrale » contri-
bue à la valorisation, au par-
tage et à la transmission des 
cultures africaines aux plus 
jeunes. Une manière non seu-
lement de divertir le public, 
mais aussi d’éduquer par l’art 

et de susciter des vocations 
chez les jeunes. « Nous y res-
tons jusqu’au 22 et à comp-
ter du 23 août, nous allons 
prendre la route pour le 
Tchad à N’Djaména », a fait 
savoir Julles Ferry Moussoki.
Dans le cadre du déploiement 
de la Caravane d’histoires, plu-
sieurs films africains seront à 
découvrir ou redécouvrir lors 
des projections en plein air. Il 
s’agit de Corina de Jean-Bap-
tiste Foko, Benskin de Nar-
cisse Wandji, Un garçon à tout 
prix de Bako Moustapha, etc.

Merveille Jessica Atipo

LA CARAVANE D’HISTOIRES

Les communautés rurales s’imprègnent de l’art
Depuis le 19 août, le conteur congolais Julles Ferry Moussoki arpente les voies de la sous-région pour partager sa passion 
et son amour pour l’art aux populations rurales. A ses côtés, Stéphanie Dongmo, directrice de Cinéma numérique ambulant 
Cameroun et co-initiatrice du programme.  

Une vue du public/DR Julles Ferry Moussoki sur la scène de la Caravane d’histoires/DR
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Après son intronisation, le 23 
juillet dernier, et conformé-
ment à la tradition, Sa Majesté 
Moe Paka Sindji N’Tukuni, roi 
de Loango, s’est entouré d’élé-
ments qui travailleront à ses 
côtés pour le rayonnement du 
royaume. Il s’agit d’Hilaire Bou-
hoyi, notabilité du clan Dian-
gala du département du Niari, 
qui a été nommé Me m’boma sy 
Lwangu ou Ma m’boma, c’est-à-
dire Premier ministre, chef du 
gouvernement du royaume de 
Loango comme le veut la tra-
dition du royaume. Jean Louis 
Taty Boussiana devient le Ligui-
si li lwangu (directeur du cabi-
net du roi), Florent Tchibouan-
ga qui occupe les fonctions de 
Mu ngalele mbebo (porte-pa-
role du gouvernement royal) 
et Fréderic Pambou celles de 
Tchipayi ti mu lwagu (conseil-
ler à la communication et aux 
relations avec les medias).
Placée sous l’autorité de Sa Ma-
jesté Moe Paka Sindji N’Tuku-
ni, accompagné de la reine, la 
cérémonie solennelle d’instal-
lation des quatre personnes 
nommées, débutée par l’exé-
cution de l’hymne du royaume 
de Loango, s’est déroulée dans 
le respect des rituels tradition-
nels. Après avoir été présenté, 
Hilaire Bouhoyi a reçu la canne, 
symbolisant le commandement, 
des mains du roi qui lui-même 
l’a reçu du Sage Yoyo, président 
des dignitaires de Bwali. A la 
question de savoir qui est le 

nouveau Premier ministre du 
royaume, l’auditoire a trouvé la 
réponse à travers les éléments 
biographiques fournis  par Fré-
deric Pambou, le Tchipayi ti mu 
lwagu.
Enseignant chercheur à la re-
traite, né le 14 janvier 1947, 
Hilaire Bouhoyi, est actuelle-
ment haut-commissaire au pilo-
tage du projet de construction 
et de création de l’université 
de Loango, avec rang et pré-
rogatives de ministre délégué. 
Il est diplômé en philosophie 
et détenteur d’un doctorat en 
mathématiques pures.  Hilaire 

Bouhoyi est grand officier dans 
l’ordre du mérite congolais, 
commandeur dans l’ordre du 
mérite universitaire, officier 
des palmes académiques fran-
çaises et médaille d’argent de 
l’Unesco. Dans le cadre tradi-
tionnel, il est une notabilité de 
Diangala (Niari) et membre de 
la cour royale de Loango au 
sein de laquelle  il a exercé les 
fonctions de gouverneur.
Signalons que la cérémonie 
d’installation des quatre nom-
més s’est déroulée en pré-
sence des dignitaires de Bwali, 
des sages du département de 

Pointe-Noire et du Kouilou, 
les membres des clans royaux 
(Koundji, Nkata, Buvandji), du 
prince de Mpita ainsi que de la 
délégation de Diagnala venue 
du département du Niari pour 
assister à l’installation d’Hilaire 
Bouhoyi, un des leurs. Dans 
leur mot de remerciements, les 
membres de cette délégation 
ont salué la décision de Sa Ma-
jesté Moe Paka Sindji N’Tukuni 
de rétablir ce que les anciens 
ont laissé.  
En effet, comme l’a expliqué 
Florent Tchibouanga, porte-pa-
role du gouvernement royale, 

la tradition du royaume Loango 
veut que celui qui vient après le 
roi, donc le Premier ministre, 
soit un bakuni de Diangala 
donc du Niari. «Le feu Justin 
Koumba, ancien Premier mi-
nistre du royaume Loango 
était du Niari mais n’était 
pas bakuni. Et la logique 
voudrait que l’élément qui 
sort du Niari puisse être un 
bakuni. Nous sommes satis-
faits que Sa Majesté Moe Paka 
Sindji N’Tukuni ait rétabli 
cela», a-t-il dit.
Par ailleurs, visiblement heu-
reux, les membres de la  délé-
gation de Diangala par la voix 
de leur porte-parole ont décla-
ré : «Ce que vous êtes en train 
de faire va se perpétuer et va 
redorer le blason du royaume 
Loango. Aujourd’hui, c’est la 
grande fête de diangala. Et la 
grande manifestation de cette 
fête, Sa majesté, vous la suivrez 
là-bas à Diangala lorsque vous 
viendrez présenter Ma M’boma 
devant sa terre natale». Notons 
que le travail du roi commence 
avec ces nominations et que, 
dans son programme, Sa Ma-
jesté Moe Paka Sindji N’Tukuni 
prévoit une tournée à Diosso, 
dans les différents districts 
du département du Kouilou, 
dans les départements du Nia-
ri, Bouenza et Lékoumou ainsi 
qu’au Cabinda qui sont concer-
nés par le pouvoir royale de 
Loango.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

ROYAUME DE LOANGO 

Hilaire Bouhoyi nommé Premier ministre 
Sa Majesté Moe Paka Sindji N’Tukuni, roi de Loango, a procédé à la nomination du Premier ministre du royaume, de son 
directeur de cabinet, du porte-parole du gouvernement et de son conseiller à la communication qui ont été installés dans 
leurs fonctions, le 19 août, au cours d’une cérémonie qui s’est déroulée au palais royal situé à Bwali dans le village de Diosso, 
département du Kouilou.  

Hilaire Bouhoyi, au centre avec une canne, et la délégation de Diangala 
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Un groupe hétéroclite de can-
didats potentiels ont un désir 
commun : rebattre les cartes 
d’un ordre mondial qui, selon 
plusieurs pays, joue en leur dé-
faveur. La liste des griefs est 
longue : pratiques commerciales 
abusives, régimes de sanctions 
punitives, négligence des be-
soins de développement des 
nations les plus pauvres, domi-
nation de l’Occident riche sur 
les organismes internationaux 
comme les Nations unies, le 
Fonds monétaire international 
ou la Banque mondiale. Dans un 
contexte d’insatisfaction généra-
lisée à l’égard de l’ordre mondial, 
la promesse des Brics de faire 
du groupe le grand défenseur du 
«Sud global» a reçu un accueil 
favorable depuis sa création. 
Plus de 40 pays ont exprimé leur 
intérêt à rejoindre les Brics, se-
lon des responsables d’Afrique 
du Sud. Parmi ces pays, près 
d’une vingtaine ont fait une 
demande d’admission offi-
cielle. «Le besoin objectif d’un 
groupe comme les Brics n’a ja-
mais été aussi grand», a décla-
ré l’ancien ministre sud-africain 
du Commerce et de l’Industrie, 
Rob Davies.

«Les organismes multilaté-
raux ne sont pas des lieux où 
nous pouvons aller et obtenir 
des résultats équitables et in-
clusifs», a déploré Rob Davies. 
Bien qu’ abritant quelque 40% 
de la population mondiale et 
un quart du PIB mondial, les 
ambitions du bloc de devenir 
un acteur politique et écono-
mique mondial ont longtemps 
été contrariées par des divisions 

internes et un manque de vi-
sion cohérente. Les économies 
autrefois florissantes de ses 
membres, notamment celle de 
la Chine, ralentissent. La Russie, 
membre fondateur, est quant à 
elle confrontée à l’isolement en 
raison de la guerre en Ukraine. 
Vladimir Poutine, qui fait l’objet 
d’un mandat d’arrêt internatio-
nal pour crimes de guerre pré-
sumés, ne se rendra pas à Jo-

hannesburg,  mais y  participera  
virtuellement.

Mécontentement des pays 
en développement
Bien que les Brics n’aient pas di-
vulgué la liste complète des can-
didats à l’élargissement, un cer-
tain nombre de gouvernements 
ont fait part de leur intérêt. C’est 
le cas de l’Iran et du Venezue-
la, sous le coup de sanctions, 
cherchent à réduire leur isole-
ment et espèrent que le bloc 
pourra soulager leurs écono-
mies paralysées. L’Arabie saou-
dite et les Émirats arabes unis 
voient dans les Brics un moyen 
de jouer un rôle plus important 
au sein des instances mondiales. 
L’Éthiopie et le Nigeria sont at-
tirés par l’engagement du bloc 
en faveur de réformes aux Na-
tions unies qui donneraient plus 
de poids au continent africain. 
D’autres souhaitent des chan-
gements au sein de l’Organisa-
tion mondiale du commerce, du 
Fonds monétaire international 
et de la Banque mondiale.
Alors qu’ils cherchent à deve-
nir un contrepoids à l’Occident, 
dans le contexte des tensions 
entre la Chine et les États-Unis 

et des retombées de l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie, l’aug-
mentation du nombre de leurs 
membres pourrait donner plus 
de poids au bloc et à son message 
de réforme mondiale. La réalisa-
tion la plus concrète du bloc, la 
Nouvelle banque de développe-
ment, ou «banque de développe-
ment Brics», a vu le rythme déjà 
lent de ses prêts entravé par 
les sanctions contre la Russie, 
membre fondateur. Les petits 
pays qui espèrent un coup de 
pouce économique à la suite de 
leur adhésion pourraient s’inspi-
rer de l’expérience de l’Afrique 
du Sud, dont les échanges com-
merciaux avec les Brics ont aug-
menté régulièrement depuis son 
adhésion. A Johannesburg, le 
groupe cherchera à trouver une 
monnaie qui ne serait pas affec-
tée par l’imposition unilatérale 
de sanctions dans ses échanges 
avec d’autres partenaires. Ain-
si réduire la prédominance du 
dollar dans toutes les questions 
commerciales. Le modèle à trou-
ver devrait permettre de réduire 
les dommages économiques, en 
particulier pour les économies 
les plus fragiles. 

Noël Ndong

SOMMET DES BRICS

Une vingtaine de pays prêts à rejoindre le groupe
L’Afrique du Sud accueille le sommet des Brics, (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), du 22 au 24 août, sur le thème 
“ Les Brics et l’Afrique : un partenariat pour une croissance mutuellement accélérée, un développement durable et un 
multilatéralisme inclusif”. L’accent sera mis sur l’utilisation accrue des monnaies locales dans le commerce mondial entre les 
pays membres, aspirant à un nouvel ordre mondial. Une vingtaine de pays seraient prêts à rejoindre ces pays émergents.  

Les autorités de la Communau-
té économique et monétaire 
de l’Afrique centrale (Cémac) 
sont en quête des bailleurs de 
fonds pour financer les treize 
projets prioritaires. Parmi ces 
projets intégrateurs figurent 
la construction du corridor 
routier Pointe-Noire-Braz-
zaville-Bangui-N’Djamena, 
l’aménagement et le bitumage 
de la route Garoua-Boulaï 
Baboua sur le corridor 2 (Ca-
meroun-RCA), le prolonge-
ment du chemin de fer entre 
N’Gaoundéré et N’Djamena 
(Cameroun-Tchad), Le pro-
jet d’appui au développement 
intégré de la filière bois dans 
le bassin du Congo (Came-
roun-Congo-Gabon-RCA-Gui-
née équatoriale). 
Durant son séjour dans les 
pays scandinaves (Suède, Da-
nemark et Norvège), la délé-
gation de la Cémac espère mo-
biliser davantage d’institutions 
nordiques de financement 
du développement. Celles-ci 
se sont déjà montrées dispo-

nibles à contribuer au déve-
loppement de la sous-région. 
Les deux parties vont cer-
tainement échanger autour 
du deuxième programme de 
projets intégrateurs, afin de 
permettre aux investisseurs 
d’orienter leurs interventions 
à confirmer lors de la table 
ronde de Paris. 
«  Un large consensus s’est 

dégagé sur les types de finan-
cement recherchés pour la 
réalisation de ces treize pro-
jets intégrateurs prioritaires, 
notamment les ressources 
concessionnelles, les mixages 
prêts/dons (blended finance) 
et les partenariats public-pri-
vé et dans le respect des ratios 
de viabilité et de soutenabilité 
des dettes publiques des pays 

de la Cémac », a indiqué le mi-
nistre congolais de l’Économie 
et des Finances, Jean-Baptiste 
Ondaye.
Au cours du premier pro-
gramme de projets intégra-
teurs prioritaires, la Cémac a 
pu récolter un financement 
de l’UE d’un montant de 23 
milliards FCFA pour le pro-
jet de construction d’un pont 

sur le fleuve Ntem (y compris 
les raccordements routiers), 
entre le Cameroun et la Guinée 
équatoriale. L’UE et la BEI se 
sont également engagées pour 
réhabiliter le corridor routier 
entre N’Djamena et Douala, en 
passant par Moundou, à hau-
teur de 115 milliards FCFA.
Globalement, sur les onze sé-
lectionnés sur les 84 projets 
du Programme économique et 
régional (PER) 2017-2020, la 
sous-région a avancé un taux 
de démarrage de 70%. Les au-
torités de la sous-région, qui 
sont dans une opération de 
communication, ont indiqué 
que plus de 70 % des projets 
intégrateurs présentés à Paris 
en novembre 2020 ont effec-
tivement démarré. Pendant 
cette table ronde, les États 
de la Cemac ont collecté la 
somme de 2 492,6 milliards de 
FCFA (3,8 milliards d’euros), 
au-dessus des 2 205 milliards 
de FCFA (3,3 milliards d’eu-
ros) voulus au départ.

Fiacre Kombo

PROJETS INTÉGRATEURS-CÉMAC

La mobilisation des bailleurs de fonds se poursuit 
Les autorités communautaires intensifient la mobilisation des partenaires techniques et financiers à l’approche de la table 
ronde des bailleurs prévue à Paris les 28 et 29 novembre. Après des récentes tournées en Europe et au Moyen-Orient, les 
dirigeants de la sous-région se sont rendus en Scandinave pour tenter de séduire des investisseurs.  

La délégation Cémac chez les partenaires européens/DR 


